
COMITE DE PILOTAGE NATURA 2000 DU SITE Ä MASSIF FORESTIER DE HAGUENAU Å (SIC)
Compte-rendu de la r�union du 1er juin 2010 � 16h30 � Haguenau

La liste de pr�sence est annex�e au pr�sent compte-rendu.

Mme Misson, sous-pr�f�te de l’arrondissement de Haguenau, assure la pr�sidence du comit�.
La s�ance a �t� ouverte � 16h45.

Apr�s d�compte des pouvoirs, 30 membres des coll�ges des �lus et des usagers, membres si�geant � 
titre d�lib�ratif, �taient repr�sent�s en s�ance, sur 77. Mme la sous-pr�f�te ayant constat� que le 
quorum n’�tait pas atteint a propos� au comit� de remettre les points � l’ordre du jour soumis � 
d�lib�ration � une prochaine r�union en septembre.
La validation du DOCOB, l’�lection du Pr�sident et la d�signation de la structure porteuse de 
l’animation du site seront soumis aux d�cisions du comit� de pilotage courant septembre.
Seule la pr�sentation du DOCOB par l’op�rateur a �t� maintenue � l’ordre du jour, ainsi qu’un point 
suppl�mentaire sur la demande de M. Brua concernant les d�gradations du site au niveau de 
l’ancien a�rodrome militaire de Haguenau.

PrÇsentation du DOCOB
Mme la sous-pr�f�te a ensuite invit� l’op�rateur, l’ONF, � pr�senter � l’assembl�e le fruit de la 
concertation pour l’�laboration du DOCOB. La pr�sentation a �t� ponctu�e de questions et de 
remarques dont l’essentiel est repris dans le tableau de synth�se qui figure en annexe du pr�sent 
compte-rendu.
L’ONF ayant pr�sent� les grandes lignes du document dans sa version finale mais non d�finitive, au 
vu de ces diff�rentes interventions, le comit� n’a exprim� aucune opposition de fond sur les 
pr�conisations du DOCOB, qui sont inspir�es des r�unions de concertation qu’a organis�es 
l’op�rateur.
Mme la sous-pr�f�te a invit� les membres du comit� de pilotage � transmettre par �crit leurs 
remarques, contributions ou propositions de modifications �ventuelles pour apporter les derni�res 
modifications au DOCOB. Celles-ci devront �tre envoy�es par voie postale et/ou de pr�f�rence par 
mail � la DREAL avant le 1er juillet, � l’attention de :

M. Yves WERTENBERG
mel : yves.wertenberg@developpement-durable.gouv.fr
tel : 03.88.22.74.04 fax : 03.88.22.73.30
adresse postale : DREAL Alsace - BP 81005/F - 67070 STRASBOURG CEDEX

L’ONF a pr�sent� la proposition de recalage du p�rim�tre du site : le p�rim�tre � recal� � prend en 
compte les observations de terrain, il vise � d�placer le trait du contour du site � la marge pour 
affiner sa pr�cision en prenant en compte des �l�ments de connaissance nouveaux sur l’occupation 
du sol ou la richesse �cologique en pr�sence, en cherchant � coller aux limites administratives ou du 
paysage, voire en corrigeant des erreurs manifestes de trac�. Cette proposition conduirait � une 
augmentation globale de 1,1% de la surface du site, ce qui est une proportion jug�e acceptable.
Mme la sous-pr�f�te a rappel� que seul le p�rim�tre existant, tel qu’il a �t� signifi� par la 
Commission Europ�enne, fait foi. La proposition de recalage pourra faire l’objet d’une modification 
du p�rim�tre du site � moyen terme, dans le respect des proc�dures pr�vues par la loi.



DÇgradations des prairies É ArmÇrie
Apr�s que le comit� eut d�battu, la Soci�t� Alsacienne d’Entomologie, en la personne de M. Brua 
son Pr�sident, membre du comit� de pilotage, a pr�sent� au comit� des clich�s du secteur de 
l’a�rodrome, qui sont dans le site Natura 2000, r�put� pour sa richesse �cologique patrimoniale 
remarquable notamment du fait de la pr�sence d’une station d’Arm�rie, fleur prot�g�e au niveau 
national. La pratique de motocross sauvage, l’usage des terrains par des campeurs et les d�p�ts de 
d�chets notamment ont ainsi �t� port�s � connaissance du comit�, qui a pu appr�cier les 
d�gradations significatives du milieu induites. Les associations de d�fense de l’environnement ont 
exprim� leur indignation � Mme la sous-pr�f�te et � M. le Maire de Haguenau qui �tait pr�sent, et 
ont demand� � l’Etat d’intervenir. La SAE, qui avait d�j� signal� � la DIREN en 2008 la pratique du 
motocross mais dans une bien moindre mesure, a par ailleurs inform� le comit� qu’une plainte a �t� 
d�pos�e aupr�s du procureur, et en avoir inform� la Commission Europ�enne, le Pr�fet et les 
diff�rents services de l’Etat concern�s. M. Ott a d�plor� que la police ne soit pas intervenue sur 
place au moment o� il leur signalait que des motocrosseurs �taient justement en action.
Les difficult�s d’intervention ont �t� soulev�es pour lutter contre ces d�lits, conduisant � une 
demande de clarification sur les modes et proc�dures d’intervention. La DDT est intervenue pour 
rappeler qu’il n’est pas possible de donner suite sans conna�tre les auteurs, et pour informer le 
comit� que des moyens suppl�mentaires seraient prochainement mis en œuvre pour assurer ce r�le 
de police dans le d�partement. Mme la sous-pr�f�te a rappel� par ailleurs que le droit local ne 
permettait pas au pr�fet de se substituer au pouvoir de police du maire.
M. le Maire a d�clar� qu’il �tait �galement dispos� � porter plainte pour les d�gradations et d�p�ts 
ill�gaux de d�chets concernant les terrains propri�t� de la ville, mais a rappel� qu’une grande partie 
du foncier est en propri�t� priv�e.
Mme la sous-pr�f�te s’est engag�e � ce qu’une r�union ait rapidement lieu pour faire avancer le 
dossier avec les services de la ville, les services de l’Etat – DREAL et DDT – et les services de 
police, en collaboration avec les associations.

Mme la sous-pr�f�te ayant rappel� que les contributions au DOCOB devaient �tre transmises 
courant juin � la DREAL en vue d’une validation d�finitive en septembre prochain, elle a remerci� 
l’ONF pour le travail accompli et lev� la s�ance � 18h45.


